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POINT 49 DE L'ORDRE DU JOUR 

Question de I' avenir du Ruanda-Urundi: rapport de la Com­
mission des Nations Uni es pour le Ruanda-Urundi (A/ 4856, 
A/4865, A/4970 et Corr.1, A/4994 et Corr.1 et Add.l, A/ 
5086, A/C.4/516 et Add.1, A/C.4/517 a A/C.4/519, 
A/C.4/521, A/C.4/522 et Add.1 a 4, A/C.4/523 a A/C.4/ 
528, A/C.4/529 et Corr.1, A/C.4/530) [suite] 

DISCUSSION GENERALE (suite) 

1. M. NABA VI (Iran) rend hommage au Pr6sident 
et aux membres de la Commission des Nations Unies 
pour le Ruanda-Urundi pour la fagon dont ils ont 
accompli une tache difficile, montrant ainsi qu'ils 
m6ritent pleinement la confiance que l 'Assembl6e 
g~nflrale a placfle en eux. 

2. En ce qui concerne l'avenir du Ruanda-Urundi, 
des questions importantes se posent ll. la Commission, 
dont la premi~re et la plus difficile est sans doute 
celle des ~lections Mgislatives qui ont eu lieu au 
Rwanda en septembre 1961. Si, en effet, il n'y a pas 
de doute sur la r{lgularit~ des fllections qui se sont 
d{lroulfles au Burundi et sur le caract~re repr{lsen­
tatif et nationaliste du gouvernement issu de ces {llec­
tions, la situation se pr{lsente de fa9on toute diffflrente 
en ce qui concerne le Rwanda. Les dispositions des 
rflsolutions 1579 (XV) et 1605 (XV) de l'AssembMe 
gfln~rale n'avaient pas fltfl pleinement appliqu6es, et 
les conditions nflcessaires au d6roulement r6gulier 
des {llections n'y fltaient rflalisfles ni avant les op{l­
rations {)lectorales ni au moment de leur d6roulement. 
La situation prMlectorale est analys{)e de fa9on 
approfondie au chapitre III du rapport de la Commis­
sion des Nations Unies (A/ 4994 et Corr. 1) et son 
caract~re anormal est {ltabli clairement et sans aucun 
doute dans les conclusions de ce rapport, notamment 
les derni~res phrases des paragraphes 449 et 450. 
Le jugement qui figure dans ces deux phrases cor­
respond, de plus, 1l. !'opinion personnelle exprimfle 
par le Prflsident de la Commission des Nations Unies 
dans les deux premi~res lignes du paragraphe 469. 
Les exposfls de M. Gassou et de M. Rahnema, com­
missaires des Nations Unies, ont rendu la situation 
encore plus claire en apportant des {)Mments d'ap­
prflciation nouveaux et importants. A la 1265~me 
s{)ance, M. Rahnema a dflcrit en particulier la poli-
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tique smvie au Rwanda depuis 1949 par l'AutoriM 
administrante qui, en exploitant 1l. des fins politiques 
l'antagonisme entre Batutsi et Bahutu, a presque 
r~ussi 1l. 6liminer !'opposition et 1l. ~carter les Batutsi 
de tous les postes aux divers flchelons de l'appareil 
administratif. M. Rahnema a signal~ ~galement que 
les bourgmestres, presque tous membres du parti 
du mouvement de 1'6mancipation hutu (PARMEHUTU), 
faisaient la loi dans toutes les communes. La justesse 
de cette observation a d'ailleurs ~M reconnue par le 
Ministre des affaires ~tranghes de Belgique. 

3. Mais, si le carac~re anormal de l'atmosph~re 
et des conditions dans lesquelles Jes ~lections se sont 
d6roul~es au Rwanda est unanimement reconnu, des 
divergences de vues se font jour lorsqu'il s'agit 
d'~valuer !'influence plus ou moins dMerminante que 
ces circonstances ont eue sur les fllections et sur 
leur validiM. En se pronorn;ant sur ce point, il 
importe que la Commission soit consciente de lil 
grande responsabilit6 qui lui incombe et qu'elle ait 
constamment pr6sent 1l. !'esprit l'inMret de la popu­
lation rwandaise; il faut qu'elle ~vite de prendre des 
mesures de nature 1l. aggraver la situation ou 1l. donner 
naissance 1l. de nouveaux troubles. 

4, Si l'on consid~re la validit6 des ~Jections au 
Rwanda du point de vue de la stricte l~galit~, on ne 
pourra donner qu'une r~ponse n~gative, car il est 
~vident que Jes dispositions des r~solutions 1579 (XV) 
et 1605 (XV) de l'AssembMe g6n~rale n'ont pas 6M 
appliqufles de fa9on intflgrale. Mais la Commission 
doit tenir compte des cons~quences que pourra avoir 
son jugement sur la validitfl de ces ~lections et elle 
devra choisir non la solution qui semblerait tMori­
quement la meilleure, mais celle qui pr~sentera le 
moins d'inconv6nients pour la population en assurant 
le maintien de l 'ordre et de la s6curitfl dans le 
Territoire. 

5. Tout le monde est unanime 1l. reconnaftre que Jes 
conditions dans lesquelles les fllections se sont d~rou­
Mes ~taient la cons~quence de la politique suivie par 
l'AutoriM administrante depuis plusieurs ann~es, et 
que ladite politique ne peut etre changfle en quelques 
mois. Les membres de la Commission des Nations 
Unies ont confirm6 qu'il ne serait pas possible de 
proc6der dans un proche avenir 1l. de nouvelles 6lec­
tions pour obtenir de meilleurs r6sultats. Pour sa 
part, tout en restant convaincue que Jes conditions 
pr{lfllectorales ont considflrablement dflfavoris{l les 
partis de !'opposition, la d616gation iranienne pense 
qu'il est deux 6Mments dont il faut tenir compte: 
d'une part, le fait que la Commission des Nations 
Unies a estim~ que la journfle du vote s'~tait d6roul~e 
de fa9on satisfaisante; d'autre part, le pourcentage 
fllevfl de la participation au vote. 

6. Dans l'expos~ qu'il a fait 1l. la 1264~me s6ance, 
M. Gassou, apr~s avoir examinfl les deux attitudes 
extremes que l'AssembMe gfln6rale pourrait prendre 
tl l '6gard des t!\lections du Rwanda, a savoir l 'ap-
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probation ou le rejet sans r()serve, a sugg(m~ une 
troisi~me possibiliM: l' AssembMe g()n~rale pourrait 
consid~rer le r~sultat des ~lections au Rwanda comme 
une situation de fait, mais l'ONU, l 'AutoriM admi­
nistrante et les partis int~ress~s du Rwanda recher­
cheraient une solution permettant d'assainir la situa­
tion actuelle, de garantir la libert~ et la s~curiM de 
toutes les formations politiques et d'assurer la pro­
tection des minorit~s du pays. C'est ll cette conclusion 
qu'a abouti (lgalement M, Rahnema ll la suite d'une 
analyse tr~s pouss(le, montrant que, compte tenu du 
cadre politique (ltabli par le pass() et des conditions 
existantes, il ne serait pas possible de modifier la 
situation dans un avenir rapproch(l, 

7. Apr~s avoir examin~ attentivement tous les ()1()­

ments dont elle dispose, la d(ll(lgation iranienne s'est 
ralli(le ll une solution voisine de la troisi~me pos­
sibilit~ envisag~e par M. Gassou. A son avis, pour 
~viter le pire, l'Assembl~e g~n~rale doit d'abord 
reconnaftre le fait des ~lections au Rwanda, Partant 
de Ht, l'ONU amorcera, en collaboration ~troite avec 
l'Autorit() administrante et les partis politiques du 
Rwanda, un processus destin() ll. r()tablir dans le pays 
la paix, l'harmonie et l'union nationale. En ce qui 
concerne la r()alisation de ces objectifs, la respon­
sabiliM incombera essentiellement ll l'AutoriM admi­
nistrante, mais le PARMEHUTU, actuellement au 
pouvoir, aura lui aussi une grande part de respon­
sabiliM dans l'assainissement de la situation. Par 
son intelligence et sa clairvoyance, le Gouvernement 
du Rwanda pourra r()parer, du moins en partie, les 
injustices dont une partie importante de la population, 
et plus particuli~rement l'Union nationale rwandaise 
(UNAR), a ()t() victime. Tout d'abord, il devra r()tablir 
un climat de paix et de s()curiM et permettre aux 
rMugi()s de rentrer dans leurs foyers; ll ces mesures 
devra s'ajouter l 'etablissement d'un gouvernement 
d'union nationale accordant aux partis de !'opposition 
la place qui correspond ll leur importance. De leur 
cot(), les partis de !'opposition devront faire preuve 
de toMrance et admettre certaines concessions dans 
l'inMret su~rieur du peuple rwandais. A cet ()gard, 
la d()l()gation iranienne es~re sinc~rement que les 
efforts du groupe de conciliation qui s 'emploie ll 
l 'heure actuelle ll r(lconcilier les repr()sentants du 
gouvernement et les dirigeants des partis de l'op­
position aboutiront aux r~sultats_ souhait~s. 

8. Examinant ensuite la pr()paration du Ruanda­
Urundi ll l'ind()pendance et la question de la respon­
sabilit() qui incombera ll l'ONU durant les quelques 
mois pr()c()dant l'ind()pendance, M. Nabavi souligne la 
complexit() de la situation et les difficulMs ~normes 
auxquel!es les populations du Territoire auront ll faire 
face pour se pr()parer, dans un laps de temps tr~s 
court, ll se gouverner elles-memes, dans le cadre 
d'un Etat ou de deux Etats effectivement ind()pendants. 
Une fois la tutelle lev()e et l'ind()pendance acquise, 
les populations du Territoire devront etre en mesure 
de maintenir leur ind~pendance et de survivre ~co­
nomiquement. Aussi la d()Mgation iranienne es­
time-t-elle indispensable, comme beaucoup d'autres 
d~l()gations, que l'ONU ()tablisse sa pr()sence dans 
le Territoire et lui accorde son assistance. La com­
mission qui sera charg()e d'assurer la pr()sence de 
l 'ONU devra recevoir un mandat aussi large que pos­
sible et il conviendra de lui confier, comme l'a 
souli~() le Ministre des affaires ~trang~res de Bel­
gique ll la 127 4~me s()anc~, des pouvoirs dans le 
domaine politique et ~conom1que, ainsi que dans celui 
du maintien de l 'ordre. 

9. De l'avis de M. Nabavi, dans le domaine politique, 
cette commission devrait avoir les taches suivantes: 
premi~rement, amener la r(lconciliation nationale au 
Rwanda en mettant en ceuvre tous les moyens permet­
tant de rapprocher les difMrents partis politiques et 
les diff()rents secteurs de !'opinion, afin de cr()er 
l'atmosph~re de paix et d'harmonie indispensable au 
Territoire pour la transition difficile du colonialisme 
ll l'ind()pendance; deuxi~mement, explorer toutes les 
possibiliMs d'unification politique et ()conomique du 
Rwanda et du Burundi et amene r les partis int()ress()s 
ll tenter tous les efforts n(lcessaires pour r()aliser 
le vceu formuM par l 'AssembMe g(ln()rale; enfin, aider 
les autorit(ls du Rwanda et du Burundi !l()laborer leur 
constitution et les aider, le cas (lcMant, ll coo¢rer 
pour la r()daction d'une seule constitution. 

10. Du point de vue ()conomique, le Rwanda et le 
Burundi sont pauvres et ont besoin d'une importante 
assistance technique et()conomique. L'aide des Nations 
Unies devra venir s'ajouter ll celle que le Gouverne­
ment de la Belgique s'est d()clar() dispos() ll fournir 
pour permettre ll ces Etats de survivre apr~s leur 
accession ll l'ind~pendance. Le dMail de l'assistance 
dont le Ruanda-Urundi a MnMici() dans le cadre du 
Programme ()largi d'assistance technique pour 1960 
et pour 1961-1962 figure dans le rapport annuel du 
Bureau de !'Assistance technique!! et dans le docu­
ment E/TAC/L.225. Une mission d'assistance tech­
nique des Nations Unies s'est rendue dans le Ter­
ritoire en juillet 1960 et a pr()sent(l un rapport au 
Secr(ltaire g()n~ral en septembre de la meme ann~e. 
Les ()tudes de cette mission pourront servir de base 
pour d()terminer les mesures que la commission des 
Nations Unies devra prendre pour assister technique­
ment et ()conomiquement le Territoire. Etant donn~ 
le caract~re technique de certaines des taches ll 
accomplir, la commission des Nations Unies devra 
etre assisMe par une ()quipe de techniciens. 
11. Comme tous les pays sur le point d'acc()der 1l. 
l'ind()pendance, le Ruanda-Urundi manque de cadres 
administratifs. Aussi la commission des Nations Unies 
devra-t-elle (llargir les cadres existants, afin de 
permettre au Rwanda et au Burundi de s'administrer 
sans faire appel ll des cadres ()trangers. 

12. En ce qui concerne le maintien de l'ordre, la 
t§che de la commission sera particuli~rement d()li­
cate et consistera essentiellement ll aider le Gouver­
nement du Burundi et celui du Rwandallorganiser une 
arm()e nationale, pour permettre ll ces Etats d'as­
surer l 'ordre et la s()curiM d~s leur accession ll 
l'ind()pendance, et de se passer totalement des forces 
arm(les belges. C'est lll un point dont !'importance 
n'()chappe ll personne. 

13. Ce n'est qu'apr~s examen du rapport de cette 
commission que l'AssembMe g()n()rale pourra fixer 
la date de la lev()e de tutelle et de I 'accession du 
Territoire ll l 'ind()pendance, qui ne devront pas avoir 
lieu plus tard que le ler janvier 1963. T_oute date 
fix(le sans tenir compte de !'importance des t§ches 
confi()es ll la commission et du temps n()cessaire pour 
les accomplir serait arbitraire et par suite illogique. 

14, Le Vice-Premier Ministre du Burundi a d()clar() 
ll la 1261~me s~ance de la Commission que son 
Gouvernement d()sirait voir le Burundi acc()der ll 
l'ind(lpendance le plus rapidement possible, et au pl~s 
tard le 15 mai 1962, Tout en comprenant les soucis 

!/ Documents offlclels du Conseil ~conomlgue et social, trente­
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du Gouv~rnement du Burundi et les raisons qui moti­
vent sa demande, la d~l~gation iranienne estime dif­
ficile d1accorder l'ind~pendance au Burundi tout en 
maintenant le Rwanda sous le r~gime de tutelle. Aussi 
es~re-t-elle qu'une solution sera trouv~e pour satis­
faire le d{lsir du Gouvernement du Burundi tout en 
pr~servant les int~r~ts de !'ensemble du Territoire 
sous tutelle, que la Quatri~me Commission cherche h 
sauvegarder. 

15. En ce qui concerne l'unit~ politique du Rwanda 
et du Burundi, M. Nabavi est de ceux qui estiment 
que les deux pays ont tout inMret h ne former qu'un 
seul Etat. Les arguments d'ordre ~conomique qui ont 
6M avanc~s pour dMendre ce point de vue sont parti­
culi~rement convaincants h une ~poque otl des Etats 
~conomiquement et industriellement d6velop¢s se 
trouvent dans !'obligation de s'unir pour conserver 
leur place sur la sc~ne mondiale. 11 existe d'autres 
raisons valables de maintenir l'uniM politique du 
Ruanda-Urundi, et tout d1abord le fait qu'en vertu de 
l'Accord de tutelle ces deux pays ont toujours ~M 
consid~r~s comme un seul territoire. Cette unit{l 
politique correspond, de plus, au vceu exprim~ par 
l 'Assembl~e g~n~rale dans ses r6solutions, notam­
ment au paragraphe 15 du dispositif de la r{lsolution 
1605 (XV). 

16. 11 convient toutefois de reconnaftre que l'uniM 
politique du Rwanda et du Burundi • semble pour le 
moment difficile, sinon impossible, ll r6aliser. Les 
repr~sentants des gouvernements des deux pays ont 
d6clar~ h la Commission que les populations du 
Rwanda, et du Burundi n'~taient pas dispos~es pour 
le moment h accepter l'unit6 politique et que, si l'on 
tentait de r6aliser cette unit~, on se heurterait ll une 
r~sistance caMgorique de la grande majoriM de la 
population des deux pays. Les repr6sentants des deux 
gouvernements n' ont cependant ni~ ni la n~ cessiM d 'une 
collaboration {ltroite entre les deux Etats, ni la pos­
sibiliM d'une union politique dans l'avenir. D'autre 
part, selon M. Gassou et M. Rahnema, l'uniM poli­
tique du Rwanda et du Burundi est irr6alisable dans 
l'imm6diat. Des points de vue analogues sont expri­
m~s aux paragraphes 412 et 413 du rapport de la 
Mission de visite des Nations Unies dans les ter­
ritoires sous tutelle de l'Afrique orientale (1960)Y 
et dans le m6morandum du Gouvernement du Burundi 
ll l'AssembMe g~n~rale (T/PET.3/L.149). 

17. Tout en restant convaincue de l'inMret et de 
!'importance de l'uniM politique des deux pays, la 
d~l~gation iranienne estime que l'ONU devra prendre 
sa d~cision en tenant compte scrupuleusement de la 
volonM des populations du Rwanda et du Burundi, 
meme au risque de provoquer des conclusions oppo­
s~es ll celles que l'on recherche. En aucun cas la 
d~cision de la Commission ne doit etre de nature ll 
porter pr{ljudice aux int{lrets que le GoiJ.vernement du 
Burundi consid~re comme primordiaux. Si l'uniM 
politique du Rwanda et du Burundi est realisable, elle 
doit etre l'aboutissement et non le point de d{lpart des 
efforts de la Commission. La commission qui consti­
tuera la pr{lsence de l'ONU dans le' Territoire pourra 
etre charg~e d'explorer toutes les possibiliMs d'at­
teindre cet objectif. 

18. En terminant, M. Nabavi dit combien sa d{ll~­
gation est satisfaite qu'll la 1274~m~ s{lance le 
Ministre des affaires ~trangllres de Belgique, avec la 

Y Documents offlciels du Conseil de tutelle, vingt-sixi~me session. 
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sagesse politique et le r~alisme profond qui le carac­
Mrisent, ait donn~ !'assurance que le Gouvernement 
belge coo¢rerait sans r{lserve pour conduire le 
Territoire du Ruanda-Urundi h l'ind6pendance dans 
!es meilleures conditions. 

M. Lulo (Albanie), vice-president, prend la presi­
dence. 

19. M, GHAUS (Afghanistan) remercie le Pr{lsident 
et les membres de la Commission pour le Ruanda­
Urundi pour leur excellent rapport et leur objectiviM, 
le Gouvernement belge pour sa coo¢ration et les 
p{ltitionnaires pour les renseignements qu'ils ont 
fournis. Dans la grande entreprise de liquidation du 
colonialisme, !'application sinrere du droit des peuples 
h disposer d'eux-memes, qui a d6jh donn~ des r~sul­
tats positifs, contribuera toujours ll 1'6mancipation 
des peuples. Mais l'Assembl6e doit veiller ll ne pas 
remplacer l'ancien sys~me colonial par d'autres 
maux. Dans le cas particulier du Ruanda-Urundi, il 
est regrettable que son role ait6M r{lduitau minimum 
et qu'elle ait {lM mise devant le fait accompli, 

20. Dans ses r~solutions 1579 (XV) et 1605 (XV), 
l'AssembMe g6n~rale a insist~ sur deux aspects 
importants du probl~me: les ~lections et la question 
de l'uniM. Il semble qu'au Burundi les {llections se 
soient d~roulees dans une atmosph~re de paix et 
d'harmonie, puisque, d'apr~s le rapport de la Co~­
mission (A/4994 et Corr.1, par. 442), tous les partis 
politiques ont pu "organiser leur campagne ~lectorale 
dans l'ordre" et avec des chances {lgales. AuRwanda, 
en revanche, les partis de !'opposition ont 6M soumis 
h une oppression patente depuis le coup d' Etat de 
Gitarama surtout de la part des bourgmestres, par­
tisans, p~ur Ia plupart, du PARMEHUTU. La haine 
et la violence ont oblig6 des milliers de personnes, 
appartenant presque toutes aux partis de !'opposition 
ll chercher refuge dans les pays voisins. Il est 6vi­
dent, dans ces conditions, que !'opposition s'est trou­
v~e dMavoris~e par rapport au PARMEHUTU. Meme 
les op6rations ~lectorales, selon les p~titionnaires, 
n'ont pas ~M toujours r~guli~res, Malgr~ quelques 
r{lserves, la d~l~gation afghane est dispos~e cepen­
dant ll valider les ~lections du Rwanda, pour pr~ser­
ver la stabiliM dans le pays et ~viter toute nouvelle 
r~pression des partis de !'opposition. Mais il est 
essentiel h son avis, qu'en vue de normaliser la 
situation' politique tous Jes partis inMress~s soient 
inviMs ll participer h un nouveau gouvernement de 
r~conciliation nationale ll base large, 

21. En ce qui concerne la question de l'uniM, on ne 
peut pas m~cqnnaftre le fait que !'administration du 
Ruanda-Urundi a ~M confi{le ll la Belgique en vertu 
d'un accord de tutelle unique qui s'appiique ll l'inM­
graliM du Territoire. Les diff{lrentes missions de 
visite des Nations Unies, le Conseil de tutelle et 
l'AssembMe g~n~rale, en particulier dans sa r~so­
lution 1605 (XV), ont exprim~ la conviction que 
"le meilleur avenir du Ruanda-Urundi reside dans 
son accession ll l'ind6pendance en tant qu'Etatunique, 
uni et composite". Il semble done souhaitable que 
le Rwanda et le Burundi acredent h l'ind~pendance en 
tant qu'Etat unique, uni et composite. Cependant, r,ien, 
pas meme les programmes {llectoraux des partis 
politiques, n'a permis de savoir si les populations 
inMress{les aspirent h !'union ou non. Pour la d{ll{l­
gation afghane, il est primordial que les populations 
du Burundi et du Rwanda fassent connaftre leur avis 
sur la question, C 'est pourquoi on pourrait organiser 
un pl{lbiscite ou un rM~rendum qui n'exclurait aucune 
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possibilite. Tout autre arrangement qui serait pris 
par l'Autorite administrante ou par l'ONU sans l'as­
sentiment du peuple serait inacceptable. Il convient 
que le Territoire accede 1l. l'independance avant la 
fin de 1962, mais l'Assemblee generale doit au prea­
lable s'assurer des aspirations des populations quant 
1l. leur avenir. 

22. La delegation afghane appuiera toute mesure de 
l' Assemblee generale visant 11 creer une situation 
politique normale au Rwanda et 1l. donner 1l. la popu­
lation la possibilite de s'exprimer librement. A cet 
effet, elle est d'avis d'envoyer dans le Territoire une 
commission dotee d'un mandat large et precis qui lui 
permette notamment de regler le probleme de la 
reconciliation entre les partis politiques rwandais, et 
celui de la reintegration des refugies, de s'assurer 
de la volonte de la population en ce qui concerne 
!'unite et, le cas echeant, d'organiser 1l. cette fin une 
consultation populaire. Le succes de cette commis­
sion dependra dans une grande mesure de la coope­
ration de l 'Autorite administrante. M. Ghaus exprime 
l 'es poir qu 'une solution juste et equitable sera trouvee 
rapidement et que le Ruanda-Urundi accedera 111 'inde­
pendance dans la paix, le calme et l'harmonie. 

23. M. SUGAIR (Arabie Saoudite), apres avoir re­
mercie les membres de la Commission des Nations 
Unies pour le Ruanda-Urundi, les representants des 
Gouvernements du Rwanda et du Burundi, les petition­
naires et le Ministre des affaires etrangeres de 
Belgique, constate avec satisfaction que l'Autorite 
administrante a organise des elections conformement 
1l. la resolution 1605 (XV) de l 'Assemblee generale, 
mais regrette que les conditions necessaires pour que 
ces elections soient libres et democratiques n'aient 
pas ete reunies. 

24. A la 127 4eme seance, le Ministre des affaires 
etrangeres de Belgique a recommande que l'Assem­
blee generale accepte les resultats de ces elections 
en vue de la reconnaissance de deux Etats souverains 
distincts au Rwanda et au Burundi, Si la volonte des 
populations est reellement de ne pas constituer un 
Etat unique, l'Assemblee ne peut pas les obliger 1l. 
suivre une autre voie. Toutefois, la delegation de 
l'Arabie Saoudite a certaines reserves 1l. faire tou­
chant la regularite des elections rwandaises et la 
question de savoir si un Etat unique ne serait pas 
preferable 1l. deux Etats distincts. Elle ne peut pas 
accepter toutes les recommandations du Ministre des 
affaires etrangeres de Belgique, parce que les resul­
tats des elections rwandaises ont ete constestes tant 
par les observateurs des Nations Unies que par les 
chefs des partis de !'opposition. A son avis, le pre­
mier gouvernement rwandais devrait ~tre un gouver­
nement de coalition qui grouperait les principaux par­
tis politiques en attendant que !'amelioration de la 
situation permette d'organiser de nouvelles Mections 
conformes a I 'esprit de 1 'Accord de tutelle et des reso­
lutions de l 'Assemblee generale. 

25. D'autre part, la delegation de l' Arabie Saoudite 
deplore la signature, sans l'accordprealable de l'ONU, 
des protocoles signes 1l. Bruxelles le 21 decembre 
1961 (A/C.4/517) entre le Gouvernement belge et les 
Gouvernements du Rwanda et du Burundi. Ces proto­
coles sont en effet contraires aux dispositions de la 
resolution 1605 (XV) de l' Assemblee generale, selon 
laquelle "le meilleur avenir du Ruanda-Urundi reside 
dans son accession 1l. l'independance en tant qu'Etat 
unique, uni et composite", et de l'article 3 de !'Accord 
de tutelle. Les motifs du Gouvernement belge sont 

peut-@tre valables, mais, puisqu'une union econo­
mique et monetaire des deux territoires a ete recom­
mandee, que leur unite politique n'a jamais ete dis­
cutee et que les deux peuples ont bien des choses en 
commun, l'ONU, l' Autorite administrante et les diri­
geants du Rwanda et du Burundi doivent epuiser tous 
les moyens de realiser cette unite, si cela ne risque 
pas de provoquer de nouveaux desordres. 

26, En ce qui concerne la levee de la tutelle, la 
delegation de !'Arabie Saoudite constate avec satis­
faction que le Gouvernement belge a manifeste le vif 
desir qu'il soit mis fin 1l. l'Accord de tutelle dans les 
mois 1l. venir. Mais, plus que la date de la proclama­
tion de l'independance, ce sont les conditions poli­
tiques et economiques dans lesquelles cet accord 
sera abroge et l'independance proclamee qui impor­
tent. Il appartient 1l. la population d'opter entre l'unite 
du Territoire et la separation. Quant aux conse­
quences economiques et financieres de !'accession 
1l. l 'independance, l 'ONU doit @tre en mesure d'apporter 
sa contribution par une assistance technique comple­
mentaire de celle de la Belgique. Toutefois, !es pro­
blemes qui se posent 1l. un pays ne peuvent pas @tre 
resolus entierement par !es autres pays. 

27. La delegation de l' Arabie Saoudite estime que 
la levee de la tutelle et le transfert des pouvoirs 
doivent s'effectuer en presence d'une commissiondes 
Nations Unies pleinement qualifiee. 

28. En conclusion, M. Sugair souligne que son pays 
souhaite !'abrogation de !'Accord de tutelle et le re­
trait des troupes belges 1l. la date la plus rapprochee 
possible. Il est en faveur de !'unite du Territoire et 
de ses populations, mais seulement si cette unite 
n'est pas imposee par la force. Que le Territoire 
accede 1l. l'independance en constituant un ou deux 
Etats, la delegation de I 'Arabie Saoudite exprime 
l'espoir que sa souverainete deviendra reelle tres 
prochainement. La delegation de l 'Arabie Saoudite 
votera sur les projets de resolution en fonction des 
principes qu'elle vient d'enoncer. 

Mlle Brooks (LiMria) reprend la pr6sidence. 

29. M. ASSELIN (Canada) rend tout d'abord compte 
!l la Commission des travaux de la Commission spe­
ciale d'amnistie creee en vertu de l'alinea b du para­
graphe 9 du dispositif de la resolution 1605 (XV) de 
l 'Assemblee generale. Les membres de cette com­
mission etaient, outre M. Asselin, M. Houaiss, :re­
presentant le Bresil, et M. Ben Arfa, representant 
la Tunisie. M. Asselin rend hommage 1l. ses deux 
collaborateurs, dont le devouement a beaucoup contri­
bue au succes de la mission confiee 1l. la Commission 
speciale. M. Asselin rappelle quel etait le mandat de 
la Commission. 

30. La Commission a commence ses travaux le 9 juin 
1961 1l. Bruxelles ott elle a pris connaissance de 
l'ordonnance legi;lative No 01/188 du 31 mai 1961, 
portant amnistie des infractions politiques commises 
entre le ler octobre 1959 et le ler avril 1961 
(A/4856, annexe II), ainsi que des pr~visions ~es 
autorites belges relatives 1l. la mise en reuvre de lad1te 
ordonnance (ibid., annexe III). La Commission a 
estime que les dispositions des articles 2 et 10 de 
cette ordonnance portaient atteinte aux buts vises par 
la resolution 1605 (XV) de l'Assemblee g~n~rale, 
laquelle prevoyait une amnistie gen~rale et incondi­
tionnelle et demandait 1l. la Commission speciale de 
n'etudier que le cas des quelques personnes qui, de 
l'avis de l'Autorite administrante, seraient coupables 
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de crimes graves. La Commission s¢ciale aexprime 
ses reserves dans une lettre en date du 10 juin 1961, 
adressee au Ministre du Ruanda-Urundi (ibid., an­
nexe IV). Dans sa reponse, en date du 13 juin 1961 
(ibid., annexe V), le Ministre du Ruanda-Urundi a fait 
savoir que le Gouvernement belge etait dispose ll 
prendre des arretes de grace en faveur des condam­
nes ou poursuivis politiques exclus du MnMice de 
l'ordonnance Mgislative No 01/188, et ce apr~s examen 
serieux de leur dossier par la Commission s¢ciale 
des Nations Unies. Cette declaration indiquait claire­
ment que les autorites beiges souhaitaient cooperer 
etroitement avec la Commission s¢ciale ll I 'execution 
integrale du mandat confie ll cette commission par 
l'AssembMe generale. 

31. En fait, d~s son arrivee dans le Territoire, la 
Commission a pu entrer en contact avec le repre­
sentant de I' Autorite administrante ll Usumbura et avec 
la commission belge d'amnistie politique, composee de 
trois magistrats, qui siegeait ll Astrida et lui trans­
mettait les dossiers judiciaires ll. carac~re politique 
qui pouvaienteventuellementfaire l'objetd'une recom­
mandation d'amnistie. M. Asselin rappelle que la 
mission de la Commission speciale n'etait pas de 
carac~re judiciaire, mais politique. La Commission 
se refusait done ll. justifier juridiquement ses recom­
mandations, pour ne pas s'ingerer dans le droit 
interne d'un Etat Membre. La Commission devait 
aussi presenter ses recommandations ll. l' Autorite 
administrante dans des delais relativement courts, 
puisque l'amnistie devait etre accordee deux mois 
avant les elections nationales prevues pour aoOt 1961. 

32. Les membres de la Commission speciale ont 
chacun etudie minutieusement tous les dossiers des 
tribunaux d'exception qui leur ont ete communiques. 
!ls s'etaient pose comme principe de recommander 
l'amnistie en faveur de toute personne qui, au cours 
de la revolution, d'octobre 1959 ll. avril 1961, s'etait 
rendue coupable de crimes ou d'infractions dont le 
mobile etait d'ordre politique. Ils n'ont pas voulu 
recommander d'amnistie des personnes qui, sans 
raison d'ordre politique, mais ll la faveur de la re­
volution politique, s'etaient rendues coupables de 
crimes ou d'infractions de droit commun. Les mem­
bres de la Commission s¢ciale ont dresse une liste 
de personnes ll. amnistier (A/ 4856, annexe VI A) et 
l 'ont transmise ll. l' Autorite administrante apr~s avoir 
precise, dans une lettre adressee au Resident general 
(ibid., annexe VI) la conception qu'ils s'etaient faite 
de l'amnistie et des arretes de grace. 

33. 11 appartenaitensuite ll la Commission des Nations 
Unies pour le Ruanda-Urundi de surveiller la mise en 
application des mesures d'amnistie et la Commission 
s~ciale avait du reste rappele ll M. Dorsinville, 
president de la Commission des Nations Unies, qu'il 
pouvait invoquer le paragraphe 13 du dispositif de la 
resolution· 1605 (XV) de l'Assemblee generale pour le 
cas ob. l'Autorite administrante refuserait de donner 
suite aux recommandations d'amnistie (ibid., an­
nexe IX). 

34. La mission de la Commission speciale revetait 
une importance fondamentale puisqu'elle devait per­
mettre d'assainir le climat politique, mettre les diri­
geants de divers partis en mesure de participer ll la 
campagne electorale, et donner ll la population l'as­
surance que le scrutin aurait un carac~re parfaite­
ment democratique. 11 a ete precise par des petition­
naires, au cours du debat, que trois condamnes 
politiques qui avaient benMicie des arretes de gritce 

de l'Autorite administrante avaient ete elus aux 
assemblees nationales du Territoire. La mission de 
la Commission speciale a done atteint les objectifs 
prevus. M. Asselin ajoute que la tache de la Com­
mission a ete facilitee par !'esprit de comprehension 
et de collaboration manifeste par l' Autorite admi­
nistrante, ll. laquelle il rend hommage. 

35. M. Asselin aborde ensuite, en tant que repre­
sentant du Canada, le fond du probl~me. Celui-ci est 
particuli~rement complexe et on ne peut esperer y 
repondre par une solution de facilite. La solution 
adoptee devra avant tout reduire d son minimum 
l 'eventualite d'une recrudescence du terrorisme et de 
I 'agitation politique au Ruanda-Urundi. 

36. L'ONU doit veiller ll. la realisation de plusieurs 
objectifs prealables ll l'independance et y travailler 
en accord avec les Gouvernements du Burundi et du 
Rwanda, qui poss~dent dejll. leur autonomie interne, 
et dans un esprit de franche collaborationavec l'Auto­
rite administrante. Pour M. Asselin, la solution du 
probl~me doit intervenir avant la dix-septi~me ses­
sion de l' AssembMe generale. 11 faut aussi que l'ONU 
mette sur pied des services consultatifs auxquels le 
Burundi et le Rwanda pourront eventuellement recou­
rir, s'ils le desirent, apr~s l'independance. 

37. L'Assemblee generale a pour premi~re tache de 
se prononcer sur le rapport de la Commission des 
Nations Unies pour le Ruanda-Urundi (A/4994 et 
Corr.l et Add,1) concernant les resultats des l\lections. 
Comme le rapport de la Commission des Nations 
Unies en fait foi, le Gouvernement belge afait montre 
d'un esprit de comprehension et de collaboration 
remarquable quant ll !'application de la resolution 
1605 (XV) de l 'Assemblee generale, et M. Asselin 
exprime ll. ce propos toute sa reconnaissance au 
Ministre des affaires etrang~res de Belgique. 

38. Au Burundi, les resultats des elections ne sou­
l~vent pas de difficulte. Les imperfections de la loi 
electorale n'ont pas dMorme l'expression de la volonte 
populaire et le corps electoral a pu s'exprimer libre­
ment et dans le calme. Par contre, au Rwanda, de 
l'avis meme des commissaires, la tension et l'inse­
curite qui ont marque la ~riode prMlectorale ont eu 
quelque effet sur les elections. La Commission des 
Nations Unies a pu neanmoins affirmer que les consul­
tations populaires au Rwanda n'ont pas ete faussees 
et que, dans !'ensemble, la population a pu s'exprimer 
comme elle le voulait, les garanties materielles et 
Iegales etant suffisantes. La deMgation canadienne 
estime, elle aussi, que la situation prMlectorale au 
Rwanda n'infirme pas le resultat du scrutin et que 
l'AssembMe generale se doit de !'accepter, comme 
le recommande M. Dorsinville, president de la Com­
mission des Nations Unies (1258~me seance). Toute 
autre decision porterait gravement atteinte au Gouver­
nement du Rwanda qui a obtenu 77,7 p. 100 des voix. 
M. Rahnema, commissaire des Nations Unies, a lui 
aussi dit ll la 1265~me seance qu'il serait aussi 
absurde que dangereux de vouloir tenter de repeter 
cette o¢ration dans l'espoir de la reussir dans des 
conditions meilleures. L' Assemblee devrait done ente­
riner les resultats des elections tant au Rwandaqu'au 
Burundi. 

39. M. Asselin examine ensuite quelles dispositions 
l'ONU et l' Autorite administrante devraient prendre 
pour mettre rapidement fin au regime de tutelle dans 
les meilleurs conditions possibles. Plusieurs pro­
bl~mes immediats se posent, qui concernent !'unifi­
cation politique, la securite interne du Territoire, la 
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r~conciliation nationale, le resserrement des liens 
~conomiques, I 'aide technique et le re tour des rMugi~ s. 

40. La d~l~gation canadienne aurait souhait~ que le 
Territoire acc~de ~ l'ind~pendance sous laformed'un 
seul Etat souverain et non de deux entiMs distinctes. 
Cela favoriserait le dl'iveloppement l'iconomique, rl'i­
duirait les frais gl'inl'iraux de !'administration; !'as­
sistance technique et financi~re, ~manant notamment 
de l'ONU, serait canalis~e plus facilement. Mais, au 
Ruanda-Urundi, les populations des deux r~gions se 
sont toujours considl'ir~es comme ~trang~res l'une ~ 
l'autre et ce sentiment d'une personnalit~ distincte 
s'est accru rl'icemment sous l'influence de mouve­
ments populaires nationalistes. L' AutoriM adminis­
trante n'a pas cru devoir imposer aux deux pays 
l'unification sous quelque forme que ce soit. La 
Mission de visite de 1960 a partagl'i du reste l 'avis de la 
Belgique, selon lequel il fallait laiss?.r aux represen­
tants du Rwanda et du Burundi le soin de resoudre sans 
pression exterieure le probl~me des relations des 
deux pays. D~sormais, deux gouvernements issus 
d'~lections populaires manifestent clairement le d~sir 
acceder il une independance sl'iparee, Comme l 'a 
rappeM le commissaire Gassou ~ la 1259~me s~ance, 
l'ONU est en partie responsable de cet Mat de choses, 
puisqu'elle a approuv~ l'organisation d'l'ilections dis­
tinctes et la crl'iation d'assembll'ies et de gouverne­
ments distincts. M. Asselin doute done qu'il soit du 
pouvoir, de la compl'itence ou du droit de l'Assembrne 
g~nl'irale d'aller ~ l'encontre de ce d~sir. Il vaudrait 
mieux t§.cher de faire comprendre aux deux gouver­
nements tous les avantages qu'ils pourraient tirer 
d'une association politique et ~conomique. La Com­
mission des Nations Unies pour le Ruanda-Urundi, 
~largie au besoin, pourrait faire ceuvre utile en 
encourageant l'~tude de formules d'union de type fl'i­
d~ral. L'autonomie acquise par chacun des gouverne­
ments locaux n'en souffrirait nullement. La formule 
de la confl'idl'iration, du reste, leur permettrait de 
cr~er un organe commun chargl'i de prendre toutes 
d~cisions relatives ~ la politique Internationale et de 
conserver le plein exercice de leur souveraineM pour 
tous les probl~mes qui les concernent individuel­
lement. L'histoire montre que pareil Etat se trans­
forme gl'in~ralement en Etat f~dl'iral et qu 'une monar­
chie et une rl'ipublique s'accommodent volontiers d'un 
tel syst~me, Mmoin la Confl'idl'iration germanique. 
Le Rwanda et le Burundi peuvent d'ailleurs mettre 
au point une formule nouvelle d'association politique 
qui correspondrait mieux aux conditions particuli~res 
oO. ils se trouvent. Il va sans dire qu'un probl~me 
comme celui de l'uniM du Territoire ne saurait §tre 
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resolu ~ bref d~lai. Mais il faut d~s maintenant amor­
cer le dialogue. 
41. Une question qui inquiMe particuli~rement la 
dl'il~gation canadienne est celle que pose le maintien 
de l'ordre. Il faudrait que soit crMe au Rwanda 
comme au Burundi une gendarmerie nationale qui 
pourrait assurer la dMense du territoire et le main­
tien de l'ordre apr~s l'indl'ipendance. La Commission 
n'a encore re~m que peu d'l'iclaircissements ~ ce sujet. 
L'AutoriM administrante, agissant en accord avec les 
gouvernements locaux, assume tous pouvoirs en la 
mati~re et il faut done se hater pour cr~er, dans le 
peu de temps qui reste avant l 'ind~pendance, la force 
de gendarmerie indispensable. La Commission des 
Nations Unies pourraft, 1~ encore, etudier la question 
avec les gouvernements locaux et !'Administration 
beige, et voir s 1il y aurait inMr§t ~ ~laborer ll. cette 
fin un programme spl'icial d'assistance technique des 
Nations Unies. 
42, La Commission des Nations Unies pourrait 
rendre ~galement d'inappr~ciables services en ma­
ti~re technique et l'iconomique et pourrait ~laborer 
le programme d'assistance technique des Nations 
Unies dont de nombreuses dM~gations envisagent de 
faire bl'inMicier le Territoire. Elle pourraitegalement 
apporter aux deux gouvernements locaux son concours 
dans !'application des deux protocoles sign~s ll. 
Bruxelles en d~cembre 1961. Elle pourrait aussi 
tenter une r~conciliation des partis politiques dans 
les deux territoires. Elle pourrait ~galement se pen­
cher sur le probl~me des rMugies. Dans ce domaine, 
il y aurait peut-§tre lieu, en effet, de procurer au 
Rwanda et au Burundi une aide internationale qui 
s'ajouterait aux efforts de l' AutoriM administrante, 
du Gouvernement rwandais et des communauMs mis­
sionnaires. 

43. Enfin et surtout, l'Assemblee generale doit fixer 
la date de l'indl'ipendance du Territoire. Sans avoir 
d'id~e arr§Me, la dl'ilegation canadienne pense que 
la date de l'indl'ipendance devra se situer avant la fin 
de 1962, et peut-§tre m§me avant la dix-septi~me 
session de l'AssembMe genl'irale. Laisser les popu­
lations du Ruanda-Urundi dans !'incertitude risquerait 
de provoquer de nouveaux desordres. Cette date de­
vrait aussi rencontrer l'assentiment des Gouverne­
ments du Rwanda et du Burundi, ainsi que de l' Autorite 
administrante. C'est dans cette perspective que 
M. Asselin esp~re qu'll. l'issue du debat de la Com­
mission le Ruanda-Urundi pourra prendre en main 
son destin national. 

La s~ance est levee ll. 13 heures. 
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